Concernant  V affaire  de  la  Chambre  dès 
Vacations  de  Rennes  ^ prononcé  dans  la 
féance  du ^ Janvier  t'jgo.  , 


DU  COMTE  'DE  ,MIRA-BEAÜ^ 


Lorsque,  dans  la  féance  d’hîer,  mes  oreilles 
étoient  frappées  de  ces  mots  que  vous  ave?  déiap-^ 
pris  aux  François  : Ordres . Privilégies  ; iorfciu’une 
corporation  particulière  de  l*une  des  Provinces  de 
cet  Empire  vous  parlokde  l’impoflibilicé  de  confen-^ 
tir  à d exécution  de  vos  décrets  fanchonnés  par  U li.oi^ 
lorfque  des  Magiftrats  vous  dé-laroienc  que  leur 
cpnfcience  leur  honneur  \QCkï  éétQùàmi  à’ ohé\ï  à 
vos  loix;  je  me  difois  : Refont- ce  donc  là  des  Sou- 
» verains  détrônés , qui  dans  un  élan  de  fierte  im- 
» prudente,  mais  généreufe  ^ parlent  à d’Iieureux 
» ufurpateurs  ? Non,  ce  font  des  hommes , dont  les 
» prétentions  ont  infulté  long-temps  à toure  idée 
» d'ordre  focial;  c’eft  une  feétion  de  ces  corps  qui  ^ 
w après  s’être  placés  par  eii^t  mêmes  emre  le  Pilooar- 
» que  & les  fujets  pour  aflervir  le  peuple  en  domi- 
33  nanc  le  Prince,  ont  joué,  menacé,  trahi  tour  à 
1)  tour  l’un  & l’autre  au  gré  de  leurs  vues  ambitieu- 
»fes,  Ôc  retardé  de  plufieurs  hecles  le  jour  de  la 
33rairon  & de  la  liberté;  c’eft^  enfin,  une  poignée 
33  de  Magifirats  qui,  fans  caradere,  fans  titre  ,1^08 
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3»  prétexte , vient  dire  aux  Repréfentans  du  Souve- 
rain  : Nous  avons  défobéi,  & nous  avons  dû  déf- 
33  obéir;  nous  avons  défobéi,  & notre  rébellion 
33  nous  fera  un  titre  de  gloire  ; nous  avons  délobéi , 
33  & cette  défobéiflance  honorera  nos  noms  , la  pojlè- 
33  rité  nous  en  tiendra  compte  ; notre  réfiftance  fera 
a»  l’objet  de  fon  attendrijfement  & de  fon  rejptcè-^im 
Non  , Meffieurs , le  fouvenir  d’une  telle  démence 
ne  palTera  pas  à la  poftérité.  Eh  ! que  font  tous  ces 
efforts  de  pygmées  qui  fe  roidiffent  pour  faire  avor- 
ter la  plus  belle,  la  plus  grande  des  révolutions, 
celle  qui  changera  infailliblement  la  face  du  globe 
le  fort  de  l’efpece  humaine  ? 

Etrange  préfomption,  qui  veut  arrêter  dans  fa 
coutfe  le  développement  de  la  liberté,  & faire  re- 
culer les  deftinées  d’une,  grande  Nation  ! Je  vou- 
drols  qu’ils  fe  difent  à eux  memes , ces  dilîîdens 
altiers:  ce  Qui  repréfentons-nous  ? quel  vœu,  quel 
intérêt , quel  pouvoir  venons -nous  oppofer  aux 
décrets  de  cette  Alfemblée  nationale , qui  a déjà  ter- 
ralfé  tant  de  préjugés  ennemis  & de  bras  armés  pour 
les  défendre  ? Quelles  circonftances  li  favorables  , 
quels  auxiliaires  fi  puilfans  nous  infpirent  tant  de 
confiance  »>  ? Leurs  auxiliaires,  Meflieurs  , je  vais 
vous  les.  nommer  : ce  font  toutes  les  efpérances 
odieufes  auxquelles  s’attache  un  parti  défait  ; ce  font 
les  préjugés  qui  reftentà  vaincre,  les  intérêts  parti- 
culiers , ennemis  de  l’intérêt  général;  ce  font  les 
projets  aulîî  criminels  qu’infenfés , que  forment  pour 
leur  propre  perte  les  ennemis  dé  la  révolution. 
Voilà,  Meflieurs,  ce  qu’on  a prétendu  par  une  dé- 
marche fi  audacieufe  qu’elle  en  paroît  abfurde.  Eh! 
fur  quoi  peut  fe  fonder  un  tel  efpoir?  Où  font 
les  griefs  qu’ils  peuvent  produire?  Viennent- ils, 
citoyens  magnanimes  d’une  cité  détruite  ou  défo«; 


iée,  ou  généreux  défenfeurs  de  î’Iiumànité  fout 
frante  5 réclamef  des  droits  violes  pu  méconnus? 
iNon,  Meffieurs  ^ ceux  qui  fe  préfentent  à vous  ne 
font  que  les  champions  plus  intérefîes  encore  qu’au- 
dacieux d^un  fyftéme  qui  valut  à la  France  deux 
cens  ans  d’opprelîian  publique  & particulière  ÿ po- 
litique oL  fifcale , féodale  judiciaire,.*.  ; & leur 
efpérance  efl  de  faire  revivre  ou  regretter  ce  fyf- 
tême.  Efpoir  coupable  , dont  le  ridicule  eft  Tinévi- 
table  châncnenté 

Oui  5 Meilleurs  , tel  efl  le  véritable  point  de  vue 
du  fpedacle  qu’ont  offert  ici  les  Membres  ffe  la- 
Chanabre  des  Vacations  de  Rennes*  En  vain  les 
foixante-fix  repréfentans  que  les  peuples  de  Bre- 
tagne ont  envoyé  parmi  vous  , ces  honorables  té- 
moins , ces  dignes  compagnons  de  vos  travaux 
vous  affurent  que  la  Conftitution  nouvelle  comble 
les  vœux  d’un  peuple  fi  long-temps  opprimé,  qu’à 
peine  avoit-il  conçu  l’idée  de  brifer  fes  fers  ; en 
vain  la  Bretagne,  autant  qu’aucune  autre  partie  de 
la  France , couronne  vos  travaux;  en  vain  une 
multitude  d’adreffes  que  vous  recevez  chaque  jouif 
imprime  le  fceau  le  plus  honorable  & la  plus  in» 
vincible  puiffance  à vosloix  falutaires , onze  Juges 
Bretons  ne  peuvent  pas  confentir\  ce  que  vous 
foyez  les  bienfaiteurs  de  leur  patrie.,*.  Ah  ! je  le 
crois  ; c’eft  bien  eux  & leurs  pareils  que  vous  dé- 
poffédez  quand  vous  affermi  fiez  l’autorité  royale' 
fur  rindeftruéèible  bafe  de  la  liberté  publique  & de 
la  volonté  nationale. 

Vous  en  êtes  les  clignes  dépofitaires , Meffieurs  | 
& certes  il  m’eft  permis  de  le  dire  , ce  n’eff  pas 
dans  de  vieilles  tranfaélions , ce  n’eff  pas  dans 
tous  Ces  traités  frauduleux , où  la  rufe  s’eft  com-^ 
binée  avec  la  force  pour  enchaîner  les  hommes  au 
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char  de  quelques  maîtres  orgueilleux  , que  vous 
avez  été  rechercher  leurs  droits.  Vos  titres  lont 
plus  impofans  ; anciens  comme  le  temps , ils  font 
facrés  comme  la  nature.  Les  tcftamens , les  con- 
trats de  mariage  lèguent  des  poffelTions  & des 
troupeaux  , mais  les  hommes  sLîTücienc  ; les  hom- 
mes de  la  Bretagne  fe  font  aOociéL  à l’Empire  Fran- 
çois; ils  n^ont  pas  cehé  d’étre  à lui , parce  qu’il  ne 
leur  a retiré  ni  dénié  fa  protedion.  Chacune  des  par- 
ties qui  compofent  ce  fuperbe  Royaume  , eft  fujette 
du  tout , quoique  leur  colleélion  & l’agrégation 
de  leurs  repréfentans  foît  fouveraine. 

S’il  étoit  vrai  qu’une  des  divifions  du  corps  po- 
litique voulût  s’en  ifoler  , ce  feroit  à nous  de  favoir 
s’il  importe  à la  fureté  de  nos  commettans  de  la 
retenir , & dans  ce  cas  nous  y emploierions  la 
force  publique,  fûrs  delà  faire  bientôt  chérir  meme 
aux  vaincus  par  l’influence  des  loix  nouvelles.  Si 
cette  réparation  nous  fembloit  indifférente  , Ôc 
qu’une  fenfibiliré  compâtiflante  ne  nous  retînt  pas, 
nous  déclarerions  déchus  de  la  protedion  des  loix 
les  fils  ingrats  qui  méconnoîrroient  la  patrie  , & 
qui  trouveroient  ainfi  , dans  leur  propre  folie  , fa 
trop  jufte  punition. 

Mais  que  nous  permettions  à des  réfiftances 
partielles  , à de  prétendus  intérêts  de  corps  de 
troubler  l’harmonie  d’une  conftitution  dont  l’éga- 
lité politique,  c’eft-à-dire  , le  droit  inaliénable 
de  tous  les  hommes , efl:  la  bafe  immuable , c’eft 
ce  que  ne  doivent  pas,  efpérer  les  ennemis  du  bien 
public.  Et  quand  ils  profeflTent  tout-à-la  fois  tant 
de  mépris  pour  les  loix  & tant  de  refpeéi  pour 
l’autorité  d’un  feul  ; quand  ils  appellent  des  organes 
légaux  de  la  volonté  générale  à des  paétes  ou  la 
volonté  arbitraire  d’un  feul  collufoirement  aidée 
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des  prétentions  ariilocrariques  qui  enchaînoîent  o« 
paralyloient  la  Nation  , ils  profeiïent  d’inintelligi- 
bles ablurdités  , ou  cachent  & réchauffent  des 
deffeins  coupables»  ^ 

Defcendrai'je  à ces  objeâiions  qu’on  a tiré^des 
définitions  d’un  Parlement  , d’une  Chambre  des 
Vacations,  de  Tordre  judiciaire,  des  fonclioos  des 
JVlagiftrats  , delà  nature  de  leur  cbeiflaîice  , de 
toutes  ces  vieilles  diftincbons  qui  peut-être  Cifoient  - 
partie  de  notre  droit  public  > lorfque  nous  n’avions 
point  de  droit  public  , qui  teoolenc  lieu  de  fcience 
lorfque  nous  u’avions  que  des  erreurs/,  & dont 
l’étalage,  dans  nds  Etats- P'ro  vinciaux  , dans  - les 
.affemblées  des  Parlemens  faifoit  la  réputation  de 
cent  orateurs  , Iqifque  nous,  n’avions  ni  raifon  , ni 
.juPice  , ni  éloquence  f eh  bien  ! voici  ce  que  je 
répondrai* 

33  Les  pouvoirs  de  chaque  Parlement  , a-t-on 
dit  , ceffent  à l’ouverture  de  fes  vacances  : une 
Chambre  des  Vacations  ne  peut  être  établie  que 
par  des  Lettres-Patentes  enregiftrées  au  Parlement , 
& fes  pouvoirs  iiniiïent  au  moment  qui  ett  le 
terme  de  fa  durée.  Ce  moment  étoit  arrivé  le  IJ 
Odlobre.  La  Chambre  des  Vacations  étoit  donc 
fans  pouvoirs  pour  enregiffrer  le  Décret  du  ^ 
Novembre  'n.  ^ 

Si  je  ne  cherchois  qu’à  embarraffer  le  faifeur 
d’objeélions  , qu’à  lui  oppofer  la  conduite  de 
toutes  les  Chambres  des  Vacations  de  tous  les 
Parlemens  du  Royaume  , & même  dvi  Parlement 
de  Rennes  , je  lui  dirois  : le  pouvoir  de  prefque 
toutes  les  Chambres  des  Vacations  du  Royaume 
étoit  expiré  le  17  Odobre  P elles  ont  cependant 
obéi;  elles  ont  donc  enregiftré  fans  pouvoir  : de 


pQur  fe  juftifîer  d’un  délit , les  Magiftrats  de  Rennes 
açcufent  tous  ceux  du  Royaume. 

Je  lui  dirois  ; fi  le  Décret  du  3 Novembre  ne 
lioit  pas  les  Chambres  des  Vacations  , il  n’obligeoit 
pas  les  Farleniens.  D’où  vient  donc  qu’aucun  Par- 
lement du  Royaume  n’eft  rentré  le  1 1 Novembre  ? 
D’où  vient  que  celui  de  Rennes  n’a  pas  repris  Tes 
fonéliôns  ? Nulle  autre  loi  que  celle  du  3 Novembre 
pe  les  a Turpendus.  Leur  exercice  périodique  fe 
fyccédoit  dans  l’ancien  ordre  de  chofes  en  vertu 
dés  feules  Ipix  auxquelles  ils  doi  vent  l’exiftence,  Ôc 
cependant  tous  les  Parlemens  ont  obéij  mais  s’ils 
QBt  obéi , la  feule  Chambre  des  Vacations  de  Ren^ 
pes  eft  coupable , ou  tous  les  Parlemens , même 
çelui  de  Rennes,  font  coupables. 

Je  lui  dirois  : tous  les  Membres  des  Parlemens 
conviennent  qu’ils  conferyent , même  pendant  leurs 
Vacadous  , le  caraélere  de  Magiftrats  ; que  leur 
pouvoir  n’eft  que  fufpendu,  & qu’un  fimple  ordre 
du  Roi  peut  les  rafiembler  avant  le  temps  ordi^ 
n^ire  de  leur  rentrée.  Or  je  demande  dans  quel 
çribunal  auroit  été  enregiftrée  la  Loi  qui  auroit 
î’aftemblé  le  Parlement  ? Je  demande  fi  rafiembler 
un  Parlement  avant  le  i î Novembre  ou  une  cham- 
bre des  Vacations  après  le  17  Odobre,  ne  font 
pas  deux  opérations  qui  tiennent  efientieîlémeut 
pu  même  pouvoir , Se  s’il  y a plus  de  dhficulté.à 
prolonger  une  époque  , qu’à  devancer  l’autre  ? 

Je  lui  dirois  : fi  le  Parlement  n’exiftoit  pas  le  3 
Novembre  , & fi  la  Chambre  des  Vacations  ne 
peut  être  créée  que  par  des  Loix  enregiftrées  au 
Parlement  J irfalloit  donc  d’abord  rafiembler  le 
pprlement;  de  Bretagne  ; & comme  la  Loi  qui  lui 
auroit  donné  des  pouvoirs  qu’il  n’a  point  auroit  eu 
suffi  befoln  d’être  4m  uu  PpflemçoC 
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quelconque  ) il  aurolt  fallu  commencer  par  creer 
un  Parlemenr  ; c’eft-à- dire,  qu’il  faut  une  Loi  pour 
créer  un  Parlement , ôc  un  Parlement  pour  créer 
la  Loi  ; cercle  vicieux  dans  lequel  & la  Chambre 
des  Vacations  & Tes  défenfeûrs  s’enlacent  eux-mêmes, 
& dont  il  leur  fera  difficile  de  fortir  jamais  fans 
tomber  dans  les  plus  étranges  contradidions. 

Je  lui  dirois  ; Ôc  ne  voyez- vous  pas  qu’en  der- 
nière analyfe  , ces  objeélions  que  l’on  préfente 
comme  fi  décifives , ne  font  que  cet  ancien  fyfiê- 
me  des  cours  fouveraines  fur  le  droit  d’enregiftre- 
ment , droit  également  ufurpé  for  la  Narion  de 
fur  les  Rois  , droit  par  lequel  nous  aurions  étééter-_ 
neîlement  efclaves , droit  que  les  Paviemens  ont  dix 
fois  abdiqué  dans  leurs  défaites , & qu’ils  ont  repris 
lorfqu’ils  ont  pu  efpérer  d’érre  vainqueurs  , droit' 
qui  meme  dans  les  maximes  Parlementaires  ne  peut 
exiger  lorfquela  nation  exerce  le  pouvoir  légiiîatif.. 
L’enregiftrement , tel  que  l’enfendent  les  Magiftrats 
coupables  , feroit  une  véritable  fanétion  ; mais 
quelle  feroit  cette  étrange  Conflit ution  où  la  Sou- 
veraineié  feroit  partagée  ou  arrêtée  par  les  Corps 
Judiciaires  , par  des  Magiflrats  à finances,  c’eft'à- 
dire  , par  quelques  individus  , concurremment  avec 
les  Députés  de  vingt-cinq  mlllons  d’hommes?' N’a-,, 
t-on  voulu  que  manifefler  une  déclfion  révoltante  f 
on  y a fans  doute  réuffi.  A-t-on  voulu  parler  fé- 
rieufement  ? on  a joint  l’abfurdité  à rinfolence. 

On  nous  a dit  encore  : « le  Magiftrat  n’efl:  pas 
35  obligé  de  faire  exécuter  la  loi  qu’il  n’a  pas  adoptée  , 
35  & il  n’eft  pas  obligé  d’adopter , comme  Maglf- 
» trat,  une  Loi  nouvelle  qui  ne  lui  convient  pas» 
» Lorfqu’il  a reçu  fes  pouvoirs  , il  a juré  de  rendre 
*9  la  juftice  félon  les  Loix  établies.  Vous  lui  offrez 
maintenant  de  nouveaux  pouvoirs  5 vous  exigez 
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33  qo’iî  applique  de  nouvelles.  Loix,;'  que  répond- 
iif  Je  ne  veux  pas  de  ces  pouvoirs  ; je  ne  rn’en- 
^3  gage  point  à faire  exécuter  ces  lüix 

£c  moi  je  réponds  à mon  cour  ; ces  Magiftrats 
qui  ne  veulent  plus  exercer  leurs  fonqtioiii  fi  elles 
font  relatives  à de  nouvelles  Loix  , ont  ils  en  dé- 
fobéidaiTt  abdiqué  leur  fonction  / fe  font  iis  démis 
de  leurs  charges  f S’ils  ne  l’ont  pas  fait , leur  con- 
duite efi"  concradidoire  avec  leurs  principes# 
Qu’ils  ceOent  d’étre  MagiPerats  ceux  qui  regardent 
}es  droits  éternels  du  Peuple  comme  de  nouvelles 
Loix  , ceux  qui  refpectoient  le  defpotiime  & dont 
la  liberté  publique  biefle  la  confcience  ! qu'ils  ab^ 
diquent  & quhls  redeviennent  fimples  Citoyens  ; ôc 
qui  les  regfeterra  f Mais  du  moins , qu’en  refufant 
les  nouveaux  pouvoirs  qu’on  leur  donne,  ils  ne 
prétendent  pas  exercer  les  anciens  pouvoirs, 

Je  leur  réponds  chaque  Magiflrat,  chaque  indn 
vidu  eûr^il  le  droit  de  fe  démettre,  tous  les  Par- 
îeriiens  du  Royaume  n’ont-ils  pas  reconnu  que  l’in- 
terruption de  la  JufHce  efi:  un  délit  , que  les  dé- 
miffions  combinées  (ont  une  forfaiture  ? Le  Magif- 
trat,  le  foldat  , tout  homme  qui  remplie  des  fonc- 
tions publiques  peut  abdiquer  (a  place  ; mais  peut- 
il  déferter  Ton  polie  f mais  peut- iî  le  quitter  au  mo^ 
men.t  même  de  Tes  tondions  , à l’approche  d’un 
combat?  Dans  un  tel  moment  ce  refus  du  Soldat 
pe  feroit  qu’une  lâcheté  , les  prétendus  fcrupules 
du  Magiftrat  font  un  crime. 

Je  leur  réponds  encore  : quelles  font  donc  ces 
pouveiles  Loix  que  l’on  foiçôit  les  Magiftrats  Bre^ 
tons  d’adopter  ? Nos  anciennes  Ordonnances  font- 
fîlçs  abrogées  ; le  droit  romain  , nos  coutumes  & 
ja  coutume  de  Bretagne  font-elles  anéanties  f JS’eft- 
çe  point  d’aprè?  le§  qn’ils  ont  toujours  pb-? 
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fervée?,  que  ç§s  Magiftrats  réhôlles  deyoïeet  con- 
tinuer à juger?  îls  parlent  de  leur  liberté,  de  leur 
confciençej  avoieot-ils  la  libeiré  de  idêtie  pas  ce 
qu’ils  ont  toujours  été  ? & ce  qu’ils  appellent  une 
nouvelle  Loi,  eft^-ce  autre  çhofe  qu’une  nouvelle 
obéiiTance  ? . 

' Enfin  je  leur  dis  : que  fignifie  le  ferment  qu’à 
fait  tout  Magiftrat  lorfqifil  a promis  d’obéir  aux 
Loix  ? Si  nous  faifons  des  Loix  , nos  Décrets  font 
compris  dans  leur  ferment , leur  défobéi.Oance  efi: 
lîii  crime.  S’ils  nient  que  nos  Décrets  foient  des 
Loix  , cette  dénégation  n’efi:  qu’un  délit  de  plus. 
Le  refus  de  reconnoître  la  Loi  ne  fauva  jamais  un 
coupable.  Voyez  donc  les  criminelles  conféquen- 
ces  oii  nous  conduiroi.ent  les  apoiogiftes  des  Ma^ 
giftrats  que  vous  devez  condamner.  Ce  n’efi;  point 
à la  Loi , ce  n’ell:  point  au  légifiateur  qu’ils  ont 
iait  ferment  d’obéir  , mais  aux  Loix  établies  & 
connues;  & commie,s’ii  faut  les  en  çroire,  c’efi  à 
eux  à fanélionner , à enregiflrer  les  Loix  , iis  n’o- 
béiront donc  qu’à  leurs  propres  Loix  , ils  n’obéi- 
ront donc  qu’à  eux^mémes  ; ils  font  donc  légifia- 
tcurs  & fouverains  ; ils  partageront  du  moins  la 
fouveraineté  ; ils  en  feront  les  modérateurs  fuorê- 
mes  : à ce  prix  les  Maglftracs  .Ci;\.u>ris  confentent 
d’obéir..  Mais  fi  ce  ne  font  point  là  des  crimes  , que 
fa^fons^nous  ici?  Quel  efl:  notre  pouvoir  , quel  eft 
l’objet  de  nos  travaux  ? Hâtons-nous  de  replonger 
dans  le  néant  cette  Coiiftitution  qui  a donné- de  fi. 
faufies  efpérançes  ; que  l’aurore  de  la  liberté  pu-- 
blique  s’éclipfe , de  que  l’éternelle  nuit  du  defpo- 
tifine  couvre  encore  la  terre. 

« Enfin  on  nous  a dit  que  les  Magiftrats  Bre^ 
tons  ne  viennent  pas  içi  comme  repréfentans , 
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» mais  comme  défenfeurs  des  droits  de  la  Pro- 

» vince  >3. 

Je  leur  demande  à mon  tour , s’ils  ne  font  pas  re- 
préfentans  , comment  peuvent- ils  être  Défenfeurs  ? 
& fi  la  Bretagne  a foixante-fix  Repréfentans  dans 
cette  Affemblée  , comment  cette  Province  peut- 
elle  avoir  d’autres  Délenfeurs  que  les  Députés 
qu’elle  a choifis  pour  fe  faire  entendre  & exprimer 
fon  fufFrage  ? Oui , fans  doute,  il  fut  un  temps  où  le 
prétexte  de  défendre  des  peuples  qu’on  opprimoit, 
fournilToit  pério^iquément  des  tours  oratoires  aux 
falfeurs  de  remontrances  parlementaires  , lorfqu’ils 
vouîpient  oppofer  les  peuples  aux  Rois  , en*  atten- 
dant qu’ils  pulTent  oppofer  les^  volontés  arbitraires 
des  Rois  aux  peuples,  mais  ce  temps  n’efl:  plus.  La 
langue'des  remontrances  parlementaires  eft  à jamais 
abolie.  Défendre  les  peuples  , c’eft-à-dire  , dans 
leur  idiome , les  tromper , c’eft-^'à  dire  fervir  uni- 
quemént  fon  intérêt  perfonnel,  ménager  ou  mena- 
cer la  Cour  , accroître  fa  puifiance  fous  les  régnés 
foibles,  reculer  ou  compofer  avec  les  Gouverne- 
mens  abfolus;  voilà  quel  étoit  le  cercle  de  ces  évo- 
lutions , de  ces  parades  politiques  , dé  ces  intrigues 
fouterraines  ; un  tel  prétexte  de  défendre  les  péu- 
ples  excite  encore  aujourd’hui  notte  indignation  ; il 
n’auroit  dû  peut-être  exciter  que  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions- nous  les  intentions 
des  Magifirats  de  Rennes  dans  les  difcours  de  leurs 
apoiogifles  , quand  nous  avons  entendu  leur  propre 
défenfe  ? Pourquoi  nous  occuperions-nous  d’un 
délit  dont  nous  avons  déjà  fixé  la  nature  , & défi- 
gné  les  Juges  , quand  il  en  efi:  un  nouveau  commis 
fous  nos  yeux  ? Ecoutons  MM.  des  Vacations^ 

55  Ils  font  les  Défenfeurs  des  droits  de  la  Bre- 
9»  ugne , aucun  changement  dans  l’ordre  public  ne 
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.53  peut  s’y  faire  , fans  que  les  Etats  l’aient  approuve» 
33  fans  que  le  Parlement  l’ait  enregiftré.  Telles  font 

les  conditions  du  pa^te  qui  les  unit  à la  France  ; 
53  cepaéte  a été  juré  & confirmé  par  tous  les  Rois. 
?3  Ils  n’ont  donc  pas  dû  enregiftrer  , & c’eft  par 
53  foumiffion  pour  le  Roi  qu’ils  viennent  le  dé- 
53  clarer  33, 

Ils  n’ont  pas  dû  enregiftrer  ! Eh  î qui  leur  parle 
d’enregiftrer  ? Qu’ils  inicrivent , qu’ils  tranfcrivent  » 
qu’ils  copient  , qu’ils  choififTent  parmi  ces  mots 
ceux  qui  plaifent  le  plus  à leurs  habitudes , à leur 
orgueil  féodal  , à leur  vanité  nobiliaire  , mais  qu’ils 
obéifTent  à la  Nation  , quand  elle  leur  intime  fes 
ordres  fanéllonnés  par  fon  Roi-  Etes-vous  Bretons .? 
Les  François  commandent»  N’êtes-vous  que  , des 
Nobles  de  Bretagne  ?'  Les  Bretons  ordonnent  ; 
oui , les  Bretons,  les  hommes , les  Commiunes  , ce 
que  vous  nommer  Tiers-Etat;  car  fur  ce  point, 
JVÎefïieurs , comme  fur  tous  les  autres , vos  Décrets 
font  annulîés  par  les  deux  premiers  Ordres  de  Bre- 
tagne; on  nous  les  rappelle  comme  exifians  ; on 
veut  nous  faire  entendre  ce  mot  de  tiers-état,  m-ot 
abfurde  dans  tous  les  temps  aux  yeux  de  la  raifqn  ^ 
maintenant  rejetté  par  la  loi,  ôc  déjà  rrrême  prof- 
crit  par  l’ufage  ; on  vient  dans  le  triomphe  de  'l’hu- 
manité fur  fes  antiques  opprefTeur^,  dans  îa  viéloire 
de  la  raifon  publique  fur  les  préjugés  de  l’igno- 
rance & de  la  barbarie , on  vient  vous  préfenter 
en  oppofition  au  bonheur  des  peuplés , Sc  comme 
un  garant  facré  de  leur  éternelle  fervltude  , le  con- 
trat de  mariage  de  Charles  VIII  6c  de  Louis  XII  ; 
ainfî  donc  , parce  qu’Anne  de  Bretagne  a époufé 
un  de  vos  Rois,  nommé  le  pere  du  peuple;  un 
autre  de  vos  rois,  plus  véritablemeNt  pere  du  peiw 
pie , puifqu’il  le  délivre  de  fe§  tyrans  5 votre  Mo*» 
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narque  ne  pourra  jamais  étendre  jufqu’en  Breta- 
'gne  les  conquêtes  de  la  liberté  ( r );  on  vous  parla" 
féneüfement  des  deux  Nations , la  Nation  Fran- 
çoife  & la  Nation  Bretonne.  On  fait  le  parti  qu’a 
pris  la  Nation  Françoife  ; elle  eft  reliée  , elle  ref- 
tera  fideile  à fon  Roi.  . . . & la  Nation  Bretonne , 
c’éll-à-dire  la  Chambre  des  Vacations  de  Rennes, 
quel  parti  prendra-t-elle  i On  ofe  vous  parler  du 
grand  nombre  des  oppofans  dans  plufieurs  des 
villes  de  la  Province  . . . Ah  ! tremblez  que  le 
peuple  ne  vérifie  vos  calculs,  & ne  falîe  un  re- 
doutable dénombrement  ( 2 )*  Etes  - vous  juhes? 
comptez  les  voix,  N’étes-vous  que  prudens  ? comp- 
tez les  hommes,  comptez  les  bras,  & ne  venez 
plus  parier  des  deux  tiers  de  la  Province  devant 
une  AOemblée -qui  a décrété  une  repréfentation 
nationale  la  plus  équitable  qui  exlfle  encore  fur  la 
terre.  Ne  parlez  plus  de  ces  cahiers  qui  fixent 
immuablenlent  nos  pouvoirs  ; immuablement  ! Oh! 
comme  ce  mot  dévoile  le  fond  de  leurs  penfées  î 
Comme  ils  voudroient  que  les  abus  fulîent  im- 
muables fur  la  terre , que  le  mai  y fût  éternel  ! 
Que  manque-t-il  en  effet  à leur  félicité  , fi  ce 
n'eft  la  perpétuité  du  fléau  féodal  qui,  par  mal- 
heur , n’a  duré  que  fix  üecies  ? Mais  c’ell:  en 


( I ) Voilà  ce  que  M.  l’Abbé  Maury  appelle  ne 
reconnoître  que  le  droit  de  la  force.  L’Académicien  au- 
rait dû  comprendre  que  les  conquêtes  de  la  liberté  ne  font 
autre  chofeque  la  liberté  conqnife.  Si  l’on  difoit  de  quel- 
qu’un qu’on  l’a  conquis  à la  bovnefoi , cette  expreflion 
ne  feroit  peut-être  pas  polie  ; mais  on  ne  pourroit  pas 
î’en  tendre  dans  ce  fens  , qiCon  1*  eût  forcé , le  pifiota  fous 
la  gorge, 

( 2 ) Voilà  ce  que  Monfieur  l’Abbé  Maury  appelle 
donner  le  %nal  du  carnage  U des  maffacres. 
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Vâîn  qu’ils  frémifTent#  Tout  eft  changé , iî  n’y  a 
plus  lien  d’immuable  que  la  raifon  qui  changera 
tout , qui  en  étendant  Tes  conquêtes  5 détruira 
les  infticutions  vicieufes  auxquelles  les  hommes 
obéident  depuis  fi  long  - temps  ; il  n'y  a plus 
rien  d’immuable  que  la  fouveraineté  du  peuple,  1 in- 
violabilité de  Tes  décrets  fanclionnés  par  fon  P^oi, 
par  fon  Pvoiqui,  maigre  des  fuggefcions  perfides, 
ne  fait  qu’un  avec  le  peuple,  par  lequel  il  régné, 
par  lequel  il  triomphera  de  ceux  qui  veulent  faire 
du  Monarque  un  indrument  d’oppreffion  publique, 
C’eiL  lui,  c’efl  le  dépofitaire  de  la  force  nationale 
qui  protégera  la  liberté  Bretonne  coiitre  une  poi- 
gnée d’hommes  qui  ofent  s’appeller  les  deux  tiers 
de  la  province,  Il  n’ofFenfera  point  les  mânes,  de 
Louis  XÎI,  en  croyant  que  dans  la  liberté  géné- 
rale de  la  France,  la  nation  Bretonne,  qui  n’eft 
point  encore  féparée  de  la  nation  Françoife  , ne 
doit  pas,  pour  obéir  à la  teneur  du  contrat  de  ma- 
riage d’Anne  de  Bretagne,. refter  jufqu’à  la  confom- 
mation  des  fiecies  efclave  des  privilégiés  de  Bre- 
tagne; puifqu’il  y a encore,  comme  nous  l'appre- 
nons, des  privilégiés,  en  Bretagne.  Privilégiés  î ceffez 
de  vous  porter  pour  Repréfentans  de  la  Province 
dont  vous  êtes  les  oppreffeurs.  Ne  parlez  plus  de 
fes  franchifes  pour  l’enchainer , de  fes  libertés  pour 
l’afTervir.  Vous  êtes  juRiiiés,  dites-vous,  par  votre 
confcicnce;  mais  votre  confcience,  comme  celles 
de  tous  les  hommes  eft  le  réiulrat  de  vos  idées,  de 
vos  fentimens , de  vos  habitudes  (i).  Vos  habitu- 

( I ^ Comme  M.  l’Abbé  Maury  n a pas  paru  con- 
tent dans  fon  Difcours , de  cette  définition  de  la  conR 
cience  , nous  attendons  impatiemment  qu’il  veuille  bien 
nous  donner  la  fienne  elle  réfoudra  beaucoup  de  pro- 
blèmes. 
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des  y vos  fentîmens  * vos  idées,  tout  vous  dit,  tout 
vous  perfuade  que  les  Communes  ’ Bretonnes 
doivent  être  à jamais  efclavés  des  nobles  en  vertu 
du  mariage  d’Anne  de  Bretagne*  Quelle  efi:  cette 
confcience  qui  veut  annuller  par  un  pareil  titre  la 
déclaration  des  droits  de  l’homme  Sc  la  Conftitu- 
tion  Françoife  ? Voilà  , Meflîeurs  , les  idées  au- 
guftes  & irapofantes  qu’apporte  parmi  vous  le  Chef 
d’une  députation  qui  compte  fur  l’hommage,  c’eft 
trop  peu  , fur  l’attendriOement  de  la  poftérité.  E//â 
apprendra  , dît- il  , que  des  Magljlrats  ont  eu  U 
courage^  • • , Singulière  prétention  de  paffer  à la 
poflér'té  par  un  excès  de  fanatifme  & d’orgueil  f 
Mais  loin  de  dehrer  que  la  poftérité  fe  fou  vienne 
de  leur  révolte  ,*que  ne  font- ils  des  vœux  pour  que 
la  génération  préiente  l’oublie  ? 

Mais,  Meilleurs,  fi  notre  devoir  efi:  de  ne  point 
dîfiimuier  la  nature  & l’étendue  de  ce  délit,  i!  l’eft 
aülîî  de  réprimer  les  mouvemens  de  notre  indigna- 
tion , & de  porter  dans  nos  décrets  le  caraétere 
d’une  infiexibie  équité.  La  Chambre  des  Vacations 
de  Rennes  doit  être  punie  fans  doute  ; fi  elle  ne 
l’étoit  pas;  par  cela  même  elle  feroit  au  deflüs  de 
l’Aflemblée  nationale  6^  du  Roi  : fa  conduite  &fon 
impunité  encourageroient  Tes  adhérens,  & pourroienc 
devenir  les  principes  des  plus  grands  malheurs.  Elle 
doit  être  punie , & vous  n’avez  pas  le  droit  de  faire 
grâce.  Mais  par  quels  Juges  & dans  quelle  forme  faut- 
il  qu’elle  foit  punie  ? C’efi  ce  qu’il  s’agit  de  détermi^ 
ner.  Les  Magifirats  Bretons  ont-ils  commis  deux 
délits  ou  un  feul?  Ces  deux  délits  font- ils  d’une  na- 
ture abfoîumena  différente  ? L’un  de  pes  délits  efi- 
il  tel  qu’il  foit  impofiible  de  le  dénoncer  jau  Tri- 
bunal qui  doit  juger  le  premier  ? Il  faut  dès-lors 
deux  peines  & deux  juge  mens* 


Si,  pour  juftifîer  leur  défobéifiTance , les  Magif- 
trats  Bretons  s’étoient  bornés  à des  moyens  qui 
ne  füOent  pas  une  nouvelle  injure;  s’ils  n’avoient  pas 
à leur  frivole  défenfe , à leurs  coupables  prétextes, 
joint  des  propos  féditieuj<is’ils  n’avoient  pas  méconnu 
' l’autorité  de  l’AlTerablée  devant  laquelle  ils  ont  com- 
paru , vous  n’auriez  qu’à  punir  leur  réfiftance  à la  loi. 

Mais  des'excès  commis  fous  vos  yeux  pourroient- 
ils  être  jugés  par  le  Chârefet  ? un  tel  délit  feroit-il 
fufceptible  d’information  , lorfque  c’eft  vous  qui  en 
avez  été  les  témoins , lorfque  c’eft  vous  qui  les  dé- 
noncez? Si  l’accufation  n’emportoit  pas  convidion , 
ferions-nous  en  même  temps  acctifateurs  & témoins? 
S’il  falloir  un  Tribunal , quel  Tribunal  jugeroit  que 
faccufation  n’eft  pas  fondée?  Les  Parîemens  n’ont- 
ils  pas  mille  fois  diftingué  le  premier  délit  d’un  aç- 
cufé  , de  celui  qu’il  commet  lorfqu’il  infulte  fon 
Juge  ? Ce  dernier  délit  n’eft-il  pas  jugé  fur  le  champ  ? 
Le  moindre  Officier  public  n’a-t-il  pas  le  droit  de 
venger  fon  propre  Tribunal?  Toutes  ces  Aftemblées 
n’ont-elles  pas  le  droit  de  police  fur  tout  ce  qui  fe 
' paTe  dans  leur  fein  ? Quoi^  Meftieurs,  vous  pou- 
vez cenfurer  vos  propres  Membres , & vous  n’au- 
riez pas  le  droit  de  punir  des  aceufés  qui  viennent 
vous  infulter  ! Quoi , un  outrage  fait  à l’Affiemblée 
de  la  nation  pourroit  devenir  la  matière  d’un  pro- 
cès ! Une  objedion  aufti  abfurde  ne  mérite  pas 
d’être  réfutée. 

Je  fais  que  l’Aflemblée  n’eft  point  un  Tribunal, 
je  foutiens  qu’elle  ne  doit  ufer  du  pouvoir  judiciaire 
que  pour  le  déléguer  ; mais  il  ne  s’agit  pas  non  plus 
d’exercer  le  pouvoir  judiciaire;  informer,  voilà  ce 
qui  nous  feroit  interdit  pour  un  délit  dont  lions  fom- 
mes  les  témoins  ; venger  la  Nation  d’un  outrage , 
appliquera  des  féditieux  la  peine  (jue  leur  impofe 
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leur  propre  témérité;  qui  pourroit  nous  conC-c- 
ce  droit , fi  ce  n’efl:  celui  qui , prévoyant  le  garnie' 
d’une  infurredion  générale  dans  le  délit  qu/il  vou  - 
droit  épargner , ne  craindroit  pas  d’en  être  le  ican- 
daleux  apologifle,  & de  s’en  montrer  le  complice  ? 

Voici  donc  le  Décret  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
propofer , & qui  fera  tout-à-la  fois  une  grande  leçon 
d’obéilTance , & un  grand vexernple  de'modéiatiün. 

Arrêté  que  des  Citoyens  chargés  des  foriétions 
publiques,  qui  déclarent  que  leur  confcience  & leuc 
honneur  défendent  d’obéir  à la  loi^  le  reconnoif- 
fent  par- là  même  incapables  d’exercer  aucunes  fonc* 
dons  publiques. 

En  conféqueiice,  l’Affemblée  nationale  déclare 
les  Magiftrars  de  la  Chambre  des  Vacations  de  Ren-- 
nés,  par  le  fak  de  la  déclaration  qu’ils  ont  proférée 
en  fa  préfence,  inhabiles  à exercer  aucunes  fonc- 
dons  publiques  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  reconnu  leur 
faute  Ôc  juré  obéiOance  à la  Conikicution* 

Quant  au  crime  de  lèze-narion  dont  ces  Magif- 
trats  foht  prévenus  relativerrienc  à leur  défobéiflance 
aux  décrets  de  i’Ahemblée  nationale , fanérionnés 
par  le  Rbi , rAffemblée  en  renvoie  la  connoiiTarîce 
au  Tribunal  déjà  chargé  provifoiremenp  d’informer 
des  délits  de  cette  nature. 

Ordonne  que  lefdits  MagiPcrats  foient  InGefïam- 
ment  traduits  pardevant  ledit  Tribunal,  pour  leur 
procès  leur  être  fait  jufqu’à  jugement  définitif. 

Arrêté  de  plus  de  commettre  quatre  Mem.bres' 
de  l’Afîèmbiée , pour  afiiiler  le  Procureur  du  Roi 
du  Siège  du  Châtelet,  dans  Tinfirudion  de  la  pour- 
fuite  de  cette  aifaire. 


